Retenue sur salaire en cas de grève

 

Question :
 

Le 04/03/2009, M........ vous posait une question concernant la manière dont la collectivité de ............. applique les retenues sur salaires aux agents grévistes. 
Dans votre réponse, du 13/03/2009, vous nous dites en fin de réponse que la question posée alors manque de précisions pour vous permettre d’apprécier les éventuels dysfonctionnements plus importants.
 
Je reviens vers vous aujourd’hui car le problème se pose à nouveau. Et j’apporte quelques précisions à ma demande :
Il s’agit du service éducation de la collectivité, service qui gère notamment les restaurations scolaires. Certains agents font grève une heure sur ce temps de restauration et l’administration leur retire deux heures de salaires. Je vous rappelle que la collectivité s’appuie sur la jurisprudence N°09752 du conseil d’état. Je site la collectivité : « En application de cette jurisprudence, si faire grève une heure empêche le service de fonctionner pendant deux heures, le blocage n’est que la conséquence de la grève et les agents, bien que présents mais ne pouvant assurer leur service ne peuvent être regardés comme ayant accompli leur service. Dans ce cas, l’absence de service fait est de deux heures et la retenue sur rémunération sera également de deux heures. »
 

Pensez-vous que la jurisprudence citée ci-dessus peut-être transposée à cette situation précise ?
Et que de ce fait la retenue sur rémunération peut-être de deux heures ?
 

 

Réponse :
 

Madame, Monsieur,
 

Vous m’avez saisi d’une demande relative à la retenue sur rémunération pour fait de grève.
 

La grève correspond à un cas d'absence de service fait ; elle entraîne par conséquent une retenue automatique sur la rémunération de l’agent.
 

La loi n°87-588 du 30 juillet 1987 portant mesures d’ordre social a rétabli l’article 4 de la loi n°61-825 du 29 juillet 1961 de finances rectificative pour 1961, en vertu duquel l’absence de service fait pendant une fraction quelconque de la journée donne lieu à une retenue d’un trentième. Le Conseil constitutionnel a cependant établi que ces dispositions n’étaient pas applicables aux agents territoriaux, ni aux agents hospitaliers (décision n°87-230 DC du 28 juil. 1987).
 

Les anciennes dispositions législatives relatives aux retenues pour absence de service fait (loi n°82-889 du 18 octobre 1982) ayant été abrogées et les nouvelles ayant été reconnues applicables aux seuls agents de l’Etat, aucune disposition législative ne précise le régime de retenue sur traitement qui doit être appliqué dans la fonction publique territoriale.
Par défaut, le juge administratif et le ministre de la fonction publique ont établi que la retenue :
- devait être proportionnelle à la durée de la grève, en comparant cette durée aux obligations de service sur la période au cours de laquelle l’absence de service fait a été constatée et au titre de laquelle la retenue est opérée (CE 17 juil. 2009 n°303588 ; quest. écr. AN n°43145 du 23 sept. 1996)
- ne pouvait excéder la quotité saisissable de la rémunération (CE 13 fév. 1974 n°90690 ; cette jurisprudence a été reprise dans la circulaire du ministre de la fonction publique du 30 juillet 2003 relative à la mise en œuvre des retenues sur la rémunération des agents publics de l'Etat en cas de grève).
 

La collectivité retiendra ainsi :
- 1/151,67ème de la rémunération si la grève est d'une heure
- 1/60ème si elle est d'une demi-journée
- 1/30ème pour une grève d’une journée, par référence au décret n°62-765 du 6 juillet 1962 portant règlement sur la comptabilité publique.
 

La retenue est calculée sur l'ensemble de la rémunération (traitement, indemnité de résidence et éléments du régime indemnitaire) à l'exclusion du supplément familial de traitement. Par ailleurs, rien n'exige que la retenue soit opérée sur la rémunération du mois durant lequel l'absence de service fait a été constatée ; elle doit en revanche être calculée sur cette rémunération (CE 12 nov. 1975 n°90611).
 

La jurisprudence n° 9752 est exemple de service "mal fait" rendue à propos de la fonction publique de l'État dans le cas d'enseignants du collège demandant par voie de tract aux parents des élèves, dans la mesure de leur possibilité, de ne pas envoyer leurs enfants au collège pendant une journée (CE, 15 févr. 1980, n° 9752, Jonot et a. : Rec. CE 1980, p. 92).
 

Il est souvent soutenu, non sans pertinence, que la notion de service mal fait est inapplicable aux agents de la fonction publique territoriale. 
Du fait de l'absence d'application de la loi de 1961 à ces personnels et de la censure par le Conseil constitutionnel de la loi de 1987, le Conseil d'État a pu juger à propos de sapeurs-pompiers grévistes qu'ils ne pouvaient être privés de l'intégralité de leur rémunération alors qu'ils avaient accompli malgré la grève la totalité de leurs heures de service. Pourtant, ils avaient refusé d'effectuer un certain nombre de missions administratives, d'entretien et d'entraînement. Mais, faute de texte de référence, le juge administratif a renoué avec l'indulgence et décidé que "la circonstance qu'ils aient refusé d'accomplir certaines tâches et aient ainsi commis des fautes passibles de sanctions disciplinaires, ne justifiait pas que soient légalement opérées des retenues sur leurs traitements" (CE, 27 avr. 1994, n° 146119, SDIS Haute-Garonne : JurisData n° 1994-043599 ; Rec. CE 1994, p. 197 ; RFDA 1994, p. 845, concl. H. Toutée ; AJDA 1995, p. 180, chron. L. Touvet). A priori donc la notion de service mal fait devrait être inopposable aux agents territoriaux dans le cas de grèves administratives.
 

Le Conseil d'État a semble-t-il, en l'absence de texte spécifique à la fonction publique territoriale, fermé la porte à la reconnaissance de l'existence d'un service mal fait pour légitimer une retenue sur traitement. 
 

Dans un arrêt du 19 octobre 2012, il a jugé "que, si l'absence de service fait par un fonctionnaire d'une collectivité territoriale peut donner lieu à une retenue sur rémunération proportionnelle à cette absence, cette retenue ne peut être opérée que dans l'hypothèse où le fonctionnaire s'est abstenu d'effectuer tout ou partie de ses heures de service" ; dès lors, "considérant que, pour procéder à une retenue sur le traitement de Mme A., le maire de Molsheim s'est fondé sur la circonstance que celle-ci avait passé, depuis son poste de travail, des appels téléphoniques personnels ; qu'il résulte de ce qui précède qu'en jugeant, après avoir relevé qu'il n'était pas allégué que Mme A. n'avait pas accompli pendant la période en cause la totalité de ses heures de service, que celle-ci ne pouvait être privée du droit de percevoir l'intégralité de ses rémunérations, le tribunal administratif de Strasbourg n'a pas commis d'erreur de droit" (CE, 19 oct. 2012, n° 329636, Cne Molsheim : JurisData n° 2012-024040).
 

La charge de la preuve de l'absence de service fait pèse sur l'autorité territoriale qui pourra plus facilement l'établir si elle a mis en place des dispositifs de contrôle de l'assiduité (CAA Nantes, 5 juin 1996, n° 94NT00734, Maurice X, "Il incombe à une collectivité publique n'ayant pas mis en place un mécanisme permettant de contrôler l'assiduité de ses agents de produire devant le juge saisi de la légalité d'une retenue sur traitement pour absence de service fait des éléments précis de nature à établir que l'agent en cause ayant bénéficié d'une cessation progressive d'activité et autorisé à travailler une semaine sur deux, n'aurait, en dehors des périodes pendant lesquelles son absence était régulière, accompli aucun service durant la période de deux mois considérée").
 

Ainsi, dans votre cas d’espèce et sous réserve de confirmation jurisprudentielle, si les agents font grève pendant une durée d’une heure et reprennent ensuite leurs fonctions, seule retenue d’1/151,67ème de la rémunération doit leur être appliqué, peu important que la grève ait perturbé les heures suivantes.
